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TRANSFERT D'ENTREPRISE Les droits des travailleurs doivent être préservés
lors de la vente d'une société à un repreneur. La loi donne certaines garanties.

L'arrivée d'un nouvel employeur

Les travailleurs bénéficient d'une certaine protection lors de la vente d'une entreprise. KEYSTONE

Un transfert d'entreprise en-
traîne plusieurs effets souvent
méconnus des employés. La loi
garantit de nombreux droits aux
travailleurs qui permettent de
sauvegarder au mieux leurs in-
térêts quand une entreprise est
vendue.

La plus importante protection
dont bénéficient les travailleurs
est que tous les contrats de travail
encore en vigueur au moment
du transfert sont maintenus,
avec leurs droits et obligations.
Ils passent automatiquement au
nouvel employeur.

Quelques conséquences
Cela a notamment pour consé-

quence que les années passées au
service de l'ancien employeur se-

ront prises en compte pour dé-
terminer toutes les prestations
qui dépendent de l'ancienneté,
telles que le délai de congé, ou la
protection contre les licencie-
ments en temps inopportun.
D'ailleurs, tout licenciement qui
interviendrait uniquement «en
vue du transfert» est nul, sauf s'il a
été prononcé pour un autre motif,
par exemple économique.
La loi octroie en outre au tra-

vailleur la possibilité de s'opposer
au transfert. Si cette option est
retenue, elle aura pour effet de

mettre un terme au contrat pour
la prochaine échéance légale et
non contractuelle. Les termes
prévus dans le Code des obliga-
tions (CO) s'appliqueront donc:
sept jours pendant le temps d'es-

sai, un mois durant la lre année
de service, deux mois de la 2e à la
9e année de service et trois mois
dès la 10e année de service, indé-
pendamment de ce qui aurait été
prévu dans le contrat de travail.
Le nouvel employeur et le tra-
vailleur sont tenus d'exécuter le
contrat jusqu'au terme de la rela-
tion contractuelle.

Ladite opposition n'est soumise
à aucune exigence de forme et
aucun délai n'est prévu par la loi.
Néanmoins, doctrine et jurispru-
dence s'accordent pour dire que
l'opposition devrait être faite
dans le mois qui suit la connais-
sance du transfert.

Les travailleurs ont également
le droit d'être informés, voire
consultés, lors de la vente de l'en-
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treprise. En effet, en vertu du CO
et de la loi fédérale sur l'informa-
tion et la consultation des tra-
vailleurs dans les entreprises,
l'employeur est tenu d'informer
la représentation des travailleurs
ou, à défaut, les travailleurs eux-
mêmes, sur le motif du transfert
et ses conséquences juridiques,

économiques et sociales. Si des
mesures envers les travailleurs
sont envisagées en raison de ce
transfert, ceux-ci doivent en plus
être consultés avant qu'elles ne
soient décidées.

En vue de protéger le tra-
vailleur qui ne connaît pas la sol-
vabilité de son futur employeur,
le législateur a aussi mis en place
un système de responsabilité soli-
daire entre l'ancien et le nouvel
employeur. Dès le moment du

transfert, tous deux répondent
ensemble des créances des tra-
vailleurs devenues exigibles
avant le transfert, de manière illi-
mitée. Pour les créances deve-
nues exigibles après le transfert, la

solidarité est limitée dans le
temps et prend fin au moment
où les rapports de travail auraient
pris fin en cas d'opposition ou
lorsqu'ils ont effectivement pris
fin suite à une opposition.

Lorsque l'entreprise transférée

est soumise à une convention
collective de travail (CCT), le
nouvel employeur est tenu de la
respecter pendant une année,
sauf si elle prend fin ou si elle est
dénoncée par une partie signa-
taire avant cette échéance.

Reste à souligner qu'il ne s'agit
là que des CCT n'ayant pas force
obligatoire. Lorsque le champ
d'application d'une CCT a été
étendu par arrêté du Conseil fé-
déral ou que l'employeur est
membre d'une association si-

gnataire, la CCT est alors obliga-
toire et il n'est en aucun cas pos-
sible d'y déroger.

Voix au chapitre
Pour conclure, il est important

de retenir qu'en cas vente d'entre-

prise, vous avez des droits bien
établis et surtout une voix au cha-
pitre, de par l'obligation pour
l'employeur de vous informer et
de vous consulter quant aux con-
séquences qu'aurait un tel trans-
fert. Toutefois, et au vu des com-
plexités juridiques que cela peut
engendrer, nous vous conseillons
vivement, si la situation devait
vous arriver, d'approcher des spé-
cialistes qui pourront vous con-
seiller au mieux.
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